
Appel de la Coordination Nationale des
travailleuses et travailleurs du secteur social

et médico-social des 11 et 12 juin 2016

Nous, professionnel·le·s de terrain,  de  l’insertion,  de la  protection de l’enfance,  du handicap,  de la
prévention spécialisée, de la petite enfance, des fonctions publiques, territoriale et d'Etat ; formatrice·eur·s et
étudiant·e·s,  syndiqué·e·s  ou  non  syndiqué·e·s,  d'île  de  France,  de  Marseille,  Rouen,  Toulouse  et  Tours,
réuni·e·s le week-end des 11 et 12 juin 2016 en Coordination Nationale à la Bourse du travail de Bobigny,
dénonçons le  recul  de toutes  les  conquêtes  sociales des  travailleuses  et  travailleurs  comme des  personnes
accompagnées, qui font peser sur les secteurs du social, du médico-social et de la santé, de graves menaces.

La Coordination Nationale s'oppose à la logique du travail  social  normatif  et  défend les valeurs de
solidarité, d'autonomie de toutes et tous, qui fondent un travail social réellement émancipateur. La Coordination
Nationale déclare s'opposer  fermement à  la  loi  «Travail» qui  détruit  le Code du travail  et  les conventions
collectives et lutter tout aussi fermement contre la remise en cause des formations et des métiers du social.

Le  14 juin la Coordination Nationale répond présente à l'appel national et massif de l'intersyndicale
contre la loi travail pour faire définitivement plier le gouvernement. La loi travail, en plus de frapper tous les
milieux professionnels, fait subir au travail social une double peine, que ce soit au travers de la précarisation
des travailleuses·rs sociales·aux et l'attaque de leurs conditions de travail, mais aussi par la dégradation des
situations  des  personnes  accompagnées.  C'est  pourquoi  la  Coordination  Nationale  des  secteurs  sociaux  et
médico-sociaux appelle à défiler en nombre dans le cortège auto-organisé « Travail Social Debout », aux cotés
des camarades de l'Education Nationale, étudiant·e·s, cheminot·e·s, postier·e·s, nuit-deboutistes...

Mais  n'oublions  pas  que  sous  le  coup  de  l'expansion  de  l'idéologie  néolibérale  depuis  plusieurs
décennies, la refonte des diplômes du travail social, la mise en place des Contrats à Impacts Sociaux et l'attaque
des Convention 66 et 51 correspondent à une mise en pratique concrète de la loi travail dans notre secteur. Le
21 juin se  déroule  ainsi  la  dernière  réunion  de  la  Commission  Professionnelle  Consultative  qui  vise  la
destruction de nos identités professionnelles et de nos métiers, à travers l'adoption d'un projet d'uniformisation
des formations de travailleu·ses·rs sociales·aux et d'anéantissement des spécificités professionnelles. Ce projet
prévoit également de remettre en cause les stages longs, et par conséquent la transmission des savoirs par les
pairs. C'est donc le moment ou jamais de toutes et tous se mobiliser pour défendre les valeurs d'un travail social
émancipateur et opposé à la marchandisation et l'uberisation du secteur.

Pour que les mobilisations nationales des 14 et 21 juin soient une réussite et marquent la continuité
de  la  mobilisation  en  construisant  la  grève,  générale  et  reconductible,  il  est  nécessaire  de  s'organiser
massivement lors d'une  Assemblée Générale Nationale à l'issue de la manifestation du 21. Nous appelons
donc l'ensemble des syndicats, des collectifs, des personnes mobilisées, des personnes accompagnées, de toute
la France, qui défendent une société égalitaire et émancipatrice, à se joindre à notre lutte, à soutenir cet appel et
à le diffuser, et à se joindre à la grève reconductible dans une logique de convergence avec les autres secteurs,
contre la loi travail et les attaques faites aux secteurs sociaux et médico-sociaux.

                   Le 14 juin : RDV à 11h30 au 11, Boulevard de Port-Royal, Paris, devant le cinéma Escurial.
Le 21 juin : RDV à 10h30 devant la DGCS au 5, Place des 5 martyrs du Lycée Buffon, à Paris.
Le 21 juin : Assemblée Générale Nationale (Informations à venir)

Premiers signataires : UNEF Montrouge, SUD Santé Sociaux 93, Collectif 76 des Salariés du Social, SNPES-
PJJ/FSU, CGT-PJJ Île-de-France
Soutiens   : CNT Santé Social, SNUASFP-FSU


